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Dans la séance generale du troisièmc congrès de YAssociatian 
intemationale pour le progrès des sciences sociales, tenue à Amster- 
dam, le 1^' octobre 1864, la question suivante était à Vordre da 
jour : 

« Quelle a été et quelle doit étre Tinfluence des sciences écono- 
« miques sur le regime colonial? Quels sont, au méme point de 
« vue, les droits et les devoirs des peuples de l'Europe qui pos- 
« sèdent des colonies, envers les aborigènes? » 

On comprend aisément que la discussion de ce sujet qui forme, 
pour ainsi dire, la question brAlante en Hollande, devait d*autant 
plus attirer un grand nombre de Hollandais, qu'elle était mise à 
Fordre le dernier jour du congrès , fixé également pour le banquet 
d'adieu. Si grande fut en effet Taffluence de membres effectifs 
et affiliés que la grande salle du palaìsfut comble. On y remarqua 
grand nombre de spécialités colonìales, accourues de la Haye pour 
assister à cette discussion ou y prendre part , et entre autres les 
ministres des colonies, de la marine et des finances, ainsi que le 
ministre d*État M. Rochussen, ancien gouvemeur general des 
Indes néerlandaises , ancien ministre des finances et des colonies. 

Àprès que la séance fut ouverte, à neuf heures et demìe, M. Paul 
Blanc (FranQais) tìnt un discours sur le regime colonial de FAlgérie; 
M. Bake (Hollandais, ancien avocat et planteur à Java) lui succèda 
et parla en faveur de Tadministration hollandaise à Java. Après lui 
M. Van Soest (Hollandais, littérateur et employé au ministère des 
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colonies) monta à la tribune pour critiquer ce regime. 11 fut suivi 
par M. Douwes-Dekker (Hollandais , littérateur et ancien employé 
à Java) qui, ne critiquant pas moins les tendances du parti liberal 
que le regime gouvernemental, tint un discours tellement chaleu- 
reux et philanthropique en faveur de la population indigène, qu*une 
voix (celle de M. Dumonceau, de Liége) demanda : « Est-ce qu*il 
« n'y aura pas un seul Hollandais qui prenne la défense de son 
« gouvernement? » M. Bachiene (Hollandais, conseiller d'État et 
vice-président de la 5® section du congrès international) ayant re- 
noncé à la parole, M. Ch. Potvin (Belge), inscrit après M. Douwes- 
Dekker, dit qu*il avait appris qu'il se trouvait dans cette assemblée 
un homme qui avait été gouverneur general des Indes néerlan- 
daises, ministre des finances et des colonies, M. Rochussen, et 
quMl lui cédait la parole, espérant qu'il voudrait répondre à Tappel 
qui venait d*étre fait (par M. Dumonceau). 

L'assemblée ayant fait connaìtre, par des acclamations , son 
adhésion aux paroles de M. Potvin, M. Rochussen répondit de sa 
place : « J'accepte, » et monta à la tribune, où, après que les ap- 
plaudissements eurent cesse, il pronon^a le discours suivant : 



Messieurs , 

Je ne m'attendais pas a étre appelé à cette tribune pour de- 
fendre contre de vives attaques je gouvernement dont j'ai fait 
panie, et si j*avais le projet de prendre la parole , c'est que la 
question coloniale, qui est à Tordre aujourd'hui, m*intéresse beau- 
coup, et que je désirais pouvoir communiquer au congrès interna- 
tional le résultat de mes réflexions et développer mes vues sur la 
question en general. 

Dès que j'eus pris connaissance du programme, je me suis de- 
mandé quel en était le sens, quel en était le but? J'avoue que dans 
le premier moment, le sens n'en était pas très-clair pour mei. Je 
n'avais sous les yeuxquele texte hollandais; on y demandait quels 
sont les résultats de la science économique appliquée au système 
colOBial ? Je ne savais de quel système coùmial on voulait parler. Je 
n'enconnais qu*un seul, mais il n*existe plus : c'est Fancien système 
d*exclusion qui n'admettait jamais un navire étranger dans un port 
colonial , qui for^^ait la colonie à se servir des produits industriels 



— 3 - 

de la mère-patrie et qui, en compensation , forcali la mère-patrie 
à se servir des produits de la colonie, en excluant ou en surtaxant 
les mémes produits des cplonies étrangères. 

Ce système, entamé d*abord par Adam Smith, n'existe plus; il 
a été supprimé dans nos colonies orientales, depuis le commen- 
cement du siècle, et dans nos colonies occidentales, depuis plus de 
vingtH^inq ans. C'est le grand ministre anglais Huskinson qui en 
a pris Tinitiative. 

La question, telle qu*elle a été posée, ne peutdonc vouloir s*occu- 
per des relations extérieures des colonies , mais de leur regime 
intérieur. Aussi le texte frangais du programmo porte le mot 
regime, 

Je ne m'occuperai pas des colonies où il n*y a point d'habitants 
aborigènes. Je ne dirai qu*un seul mot en passant sur les colonies 
où les aborigènes ont été refoulés. L'Europe a été bien punie de sa 
barbarie, parco que pour trouver des travailleurs , qu'on a nommés 
des Instruments de travail, on a dù commettre le crinte d'introduire 
l'esclavage. Heureusement, on ne trouve plus qu*une seule colonie 
à esclaves, Tile de Cuba. Nous, Hollandais, nous avons aboli par- 
tout l'esclavage, aussi bien dans nos possessions des Indes orién* 
tales que dans nos possessions des Indes occidentales. Au manque 
de travailleurs qui se fait sentir dans la Guiane et aux Antilles, on 
a cru trouver un remède par l'immigration de coolies chinois et 
hindous. La Revue des Deux-Mondes a publié, dans sa livraison 
du 1^ mai dernier, si je ne me trompe, un article très-intéressant 
sur les colonies. Je partage en grande partie les vues exprimées 
dans cet article par le publiciste distìngue qui l'a écrit, M.Lavallée. 
Mais je crois, et en ceci je diffère de M. Lavallée, que la science 
sociale et économique aura encore de longues études à faire sur la 
valcur de ces immigrations d'hommes fiaites seulement pour un 
temps donne et avec l'intention de retoumer vers leurpays natal. 

Je passe à la catégorie de colonies qui a été dans la véritable 
pensée du comité. Je dis dans la pensée du comité, parce que 
sinon il n'aurait pas été fait mention d'aborigènes. Le mot d'abo- 
rìgènes que nous y trouvons montre que Fon n'a en en ¥ue que les 
colonies où Fon en trouve. Eh bien, messieurs, j*en citerai quatre : 
les Indes anglaises, les Indes néerlandaises, les iles Miilippines 
et l'Algerie. Je ne parlerai que des deux premières' parce que le 
temps me manquerait pour m'occuper de ioutes, et que ce n'est 
du reste pas pour cela que je suis monte à cetle tribune. Je ne 
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parlerai que des possessions anglaises et néerlandaises que je 
connais. 

Messieurs, j*ai gouverné les Indes néerlandaises pendant six 
années ; après quoi j'ai visite l'Inde anglaise pendant cinq mois, 
depuis rembouchurc du Gange jusqu'à sa source dans les Hima- 
laya, depuis sa frontière orientale jusqu'à Bombay. Je n'y suis pas 
alle en touriste; je n'y suis pas alle pour y visiter des plaines 
comme on n*en connatt pas en Europe, ou voir des montagnes 
deux fois plus hautes que les Alpes, ou admirer des édifices 
comme on n*en voit pas en Europe; mais pour étudier sur place 
Tadministration anglaise, pour contròler si ce que les livres nous 
en disent concordait avec les faits, et pour comparer cette adminis- 
tration avec la nótre. 

Pour atteindre ce but, j*ai dù m'imposer des peincs infinies ; il 
n'y avait pas alors de chemins de fer ; j'ai donc dà faire tous ces 
voyages en palanquin. Eh bien, messieurs, quel a été le résultat de 
mes investigjtions? J'ai constate que les intentions des Anglais 
étaient en general bonnes, libérales, philanthropiques. Je ne dirai 
pas la méme chose de leur application; je reconnais seulement 
qu'elle était de beaucoup au-dessous des intentions ; mais je dis 
en méme temps que ces intentions, toutes belles, toutes bonnes 
^u'elles fussent, n'étaient ni sages, ni prudentes, ni politiques. 
L'Anglais, — je ne parie pas de l'Anglais d'aujourd'hui , mais de 
l'Anglais d'alors, — l'Anglais peut-étre se croyait un peu trop le 
bel idéal de la perfection humaine, et peut-étre se disait-il à part 
lui : Créons l'homme, formons l'Indien à notre imago (hilarUé); 
mais il ne s'apercevait pas assez que la différence entro l'Anglais 
et l'Indien est immense : différence de race, différence de climat, 
différence de moeurs, différence d'histoire, diffìérence de religìon. 
.Gomment pouvait-on songer à introduire, d'un coup de baguette, 
les idées, les principes de l'Europe cbez des peuples où il y a 
encore des castes, où la polygamìe existe encore; des peuples 
qui ne connaissent ni la Bible ni le code civil, mais qui cherchent 
toutes les règles 4e conduite dans lesVédas et le Goran. Je me suis 
servi tout à l'heure des mots : imprudent et impolitique ; eh bien, je 
le domande, n'était-ce pas imprudent et impolitique de vouloir d*un 
seul coup gouverner un tei peuple d'après les principes européens ? 
D'après ma manière de voir, l'Anglais de ce temps-là, en gou- 
vernant l'Inde anglaise selon ses vues et selon les principes euro- 
péens, n'a recueilli bien souvent de ce système que de très-mauvais 
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résultats. Lorsquc j'ai visite l'Inde anglaise en 1851 et 1882, qu*y 
ai-je trouvé? Une aristocratie ou anéantie ou mécontente et hos- 
tile ; un clergé froissé dans ses moeurs, dans ses habitudes, et par- 
dessus tout, une grande pauvreté. Nulle part, je n'ai rencontré un 
partagé aussi inégal des richesses que dans rinde anglaise : à coté 
d'un crésus, vous trouvez 100,000 prolétaires ou mendiants. Les 
riches ce sont les sémindars auxquels , dans une panie de l'Inde 
anglaise, le gouvernement anglais a affermé l'impòt, ou ce sont des 
banquiers indigènes qui, dans les mauvaises années, lorsque l'in- 
digène ne pouvait pas payer l'impòt, lui en faisaient l'avance moyen- 
nant un intérét plus qu'usuraire. C'est ainsi que peut-étre trois 
quarts de la propriété ont passe dans les mains de ces banquiers 
usuriers, et qu'à coté de quelques grandes richesses vous trouvez 
une immense et excessive .pauvreté. En présence de cet état de 
choses , il n'était pas diflScile de prévoir et j'ai méme prédit 
la grande révolte qui a éclaté, il y a quelques années. Heureu- 
sement pourelle, heureusement pour tonte l'Europe, l'Angleterre 
a pu réussir à comprimer cette révolte. Mais ce n'a pas moin's 
été pour elle une forte lecon, et je dois dire que depuis ce grave 
événement, l'administration anglaise a fait un pas marqué vers 
un meilleur système de gouvernement de ses immenses pos- 
sessions. 

Je n'entrerai pas dans plus de détails sur ce point ; je ne veux 
pas non plus me livrer à la discussion de certain article qui a pam 
au commencement de cette année dans la Revue d'Édimbourg, sur 
l'administration anglaise dans l'Inde. Je me bornerai à dire qu'il y 
a dans cet article beaucoup de choses vraies , mais qu'il y en a 
beaucoup aussi sujettes à contradiction. 

Je passerai maintenant aux Indes néerlandaises. (Marqties d'at- 
tmtion.) C'est principalement pour cela que je suis monte à cette 
tribune. (Applaudissements,) 

Je ne parlerai pas des épiciers armés de l'autre siede (rires), ce 

n'est pas le dernier siede qui peut nous servir de régulateur; mais 

je parlerai de l'epoque où nos possessions dans l'Inde nous ont été 

rend'ues, en 1816. A cette epoque, nous avons trouvé, à la suite de 

l'occupation anglaise, une partie des idées européennes implantées 

à Java et dans d'autres de nos possessions. Une situation comme 

celle-là, vous le comprenez sans peine, messieurs, ne peut pas 

étre transformée du jour au lendemain. Cependant la sagesse des 
hommes qui' alors sont allés aux Indes pour y introduire netre 
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administration, s'est peu à peu écartée de ce système et y a rétabli 
comme base de notre regime gouvernemental Fiotervention des 
chefs indigènes. Je sais qu'après tout ce qui vieni d'étre dit, les 
chefs indigènes ne peuvent pas vous inspirer une grande sympa- 
thie, et je ne nie pas non plus que parmi eux il n'y ait eu beaucoup 
de tendance d*oppression et de vexations. Mais le gouvernement 
doit étre là, il doit veiller et il velile, je puis raffirmer, à la répres- 
sion de ces vexations. Voilà, niessieurs, le système qui a été 
réintroduit à Java, à partir de 1816. Cependant la période qui s*est 
écoulée de 1816 à 1830, a été désastreuse pour la colonie et désa- 
vantageuse pour la mère-patrìe. Plusieurs emprunts ont été ouverts 
et souscrits pour venir en aide à nos colonies, et je me souviens 
d'avoir, avant 1830, assistè à une discussion dans notre parlement 
où j*ai entendu s*élever des voix pour prétendre que nos posses- 
sions transatlantiques n*étaient qu*une cliarge, et qu'il serait de 
rintérét de la métropole delesabandonner. On en étaitvenu là. Mais 
en 1830, un homme de genie y a introduit un système de cultures 
qui, en méme temps, vous le verrez tout à Theure, a été un système 
de finance. Cet homme, c'était le general Vanden Bosch. (Applau- 
dissemeiits méUs de quelques murmures.) Il a établi ce système de 
cultures sur la base de Tindivision du sol qui appartient au souve- 
rain, mais qui est reparti entre les communes de manière que 
chaque chef de famille y a une part. Le propriétaire donne Tusu- 
fruit du sol moyennant le prélèvement d'un cinquième du produit 
et d*un cinquième du temps pour les corvées (1). Je dis les corvées> 



(i) M. Rochussen crojant ne pas devoir trop outre-passer le qnart d*heure à la dis- 
positioD de cbaque orateur et ne Toulant pas fòtiguer Tattention de Tassemblée 
par des cfiilTrcs, s*est abstena d^entrer dans de plus amples détails, mais il a prie 
le cofflité do pablication d*ajruter la note salvante k son discours : 

Lo cinquième du produit reprósente, comme la dénomination de land-reni Tin- 
dique, le prix ou la redevance pour Tusufruit du sol. Les propriétaires de 
domaines alìénés par vento dans le e mmencement de ce siècle et pendant Toccupa- 
tionanglaise, et qui, comme tels, sontentrésdansTexerciceetla jouissancedes droits 
dH gouvernement, per^oivènt le cinquième en nature. Le gouvernement anglais a 
introduit la perception en argent et le gouvernement néerlandais a continuò ce 
mode. La eotisation se fait par commune ; en moyenne elle est bien ioférieure à la 
valeur d*un cinquième du produit et ne représente qu*un dixième. Le cbiffre total 
de la ìan^rent pour Java n*est que d'environ dix millions de florins ; il ne repré- 
sente dono qu*une valeur de la produeUon de il. 50 millions. Cependant d*après 
les évaluations très-basses de la statSstique, les terres soumises à la land^ent 
prodttisent 33 millions de piìols paddi (riz) ; ce qui au prix moye'n de fi. 2-50 por 



parce que j^aime à appeler les choses par leur yéritable nom. 
Depuis ce temps et gràce à ce système» nos eolonies se soni deve- 
loppées immédiatement ; vous pourrez en jager par le court aperta 
que je vous demande la permission de vous en donner. 

pikol représente déjà une valenr de fl. 8^,500,000 ponr ce seul article. Mais la 
quantité a été bieo plus grande; 1,700,000 bouws ont été plantés de riz. Eln cal- 
culant la moyenne de 25 pikols par bouw, on obtient 42,500,000 pikols ; mais 
en réalìté la moyenne peut étre calculée à 30 pikols, et alors on obtient 
51,000,000 pikols à fl. 2-50. fl. 127,500,000. En ne prenant pour base que le prix 
de fl. 2 par pikol, on dépaSse déjà une valeur de cent millìons de florìns pour le 
seni article m, sans compier les autres produits. On reste doné en dessous de la 
vérité quand on dlt que Timpót terrltorìal, aa lieu d*un cìnquième, ne monte qu*à 
un dixième. 

Dans rinde anglaise, on calcule que rimpdt terrltorìal, land-rent^ n'est pas 
moindre à'un quart de la valeur du produit. 

La seconde obligatiqu qui résulte pour les aborigènesde Tusufruildusol, c*esl un 
joursuroinq de corvée non rémunérée. Dans la praUque, il peut y avoir eu des abus 
et des excès, par trop de zèle des employés européens ou des cbefs indìgènes ; on 
ne le nie pas; mais d'un coté, on Ics a beaucoup exagérés; de l\;ut e, le gouveme- 
ment s*est évertué à les réformer. Dans sa sollicitude pour les aburigènes, il a 
diminué autant que possible les corrées. Celles non rémunérées n*existent 
presque plus que sur une petite écbelle pour le service locai des communes. 
Aujourd*hui tous les travaux publics s'exécutent par des travailleurs libres, et là 
où on ne les trouve pas, par des còrvéables auxquels on paye un salai re souvent 
trop élevé. Tout le travail pour les cultures gouvernementales est égalcment 
rétribué. Pour les deux articlcs principaux, le café et le sucre, le gouvernoment 
paye en moyenne paran aux laboureurs indìgènes fl. 15,000,000. Ajoutez à ce 
chiin*e encore fl 5,000,000 pour la culture de Tindigo, du thè, du tabae, du 
poivre, de la canel'e, ainsf que pour le transport de la canne k sucre et le travail 
dans les sucreries, il en résulte que la population javanaise rcQoit en argent la 
somme de vingt millìons de florìns, par suite du système des cultures pour 
compte du gouvernement ; donc le doublé de la somme totale de Timpòt terri- 
torìal ! 

Qu^on ne sMmaginc pas que le Javanais travaillerait et cultivcrait la méme 
masse de produits, sMl n*y était pas tenu cn vertu d*une obligation envers le aoa- 
venin, proprìétaire et dispensateur du sol. Pour lui il n'y a presque pas de sUmu- 
lant au travail. Ses besoins sont simples et mioimes; ses vétements soni légers ; 
il est sobre et frugai; il ne sait pas ce qu*est un capital, ni comment le flùre 
fructifier. Leso! qu*ilbabite est fertile et t20à 140joDrsde labour safllsentpourren- 
tretenir, lui et sa famille. Le reste du temps il alme à muser, k rester conche sur 
son banc de bambou. Il préfère la posìtion horizontale ou tropicale à la poaition 
verticale. 11 n*a pas une idée de la nouvelle thèse : le droit au travail ; toutes ses 
aspirations seraient : le droit au dolce far nienU 

L'expérience prouve que les entreprises agrìcoles sur une grande écbelle à Java, 
basées sur le travail libre et où le travail est vraiment libre. c*est-à-dire où Ten- 
trepreneur n*est pas de conni vence avec les chefs indìgènes pour forcer plus ou 
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Mais avant.de continuer, laissez-moi, messieurs, vous dire encore 
un mot de ce système de la propriété commune. Je sais fort bien 
qu*il est contraire à nos prìncipes économiques et qu'un grand pas 
ne saurait étre fait dans la voie de la civilisation européenne aussi 
longtemps que cette base ne sera pas changée. On doit y venir un 
jour, mais il faut marcber lentement, graduellement. Depuis que 
le monde existe et que Java est habité, le sol y est indivis ; et vous 
comprenez qu'on ne changc pas en un jour une telle situation sur 
laquelle repose toute Torganisation sociale, si differente de la nòtre. 

Il y a aussi une diffìculté particulière dont il faut tenir compte: 
c'est le système d'ìrrigation établi à Java sur une vaste échelle. 
Pour Java, le véritable engrais, c'est Teau ; le plus grand bienfait 
dont cette ile puisse étre dotée, c'est de la doter de plus en plus 
de canaux d'irrigation sur toute sa surface. Eh bien, ce système 
d'irrigation ne peut pas étre établi partiellement, sur une surface 
restreinte ; il faut procéder sur une plus vaste échelle en prcnant 
à la foìs toute une plaine, toute une commune, et c'est là une 
grande diflìculté pour la division du sol. Les travaux de récolte et 
d'ensemencement doivent se faire, sinon en commun, cependant 
simultanément. ^ 

Je ne dis pas que cette considération doive ajourner indefini- 
ta répartition du sol; mais c'est une raison de plus pour étre irès- 
prudent et ne pas compromettre le but à atteindre, pour ne pas 
gàter un bon ordre de choses. Je dis un bon ordre de choses, 
messieurs, parce que j'ai en vue les résultats qu'il produit. 
Tantót, lorsque j'ai enténdu parler ici, avec un certain raépris, de 
l'or que nous rapportent nos colonies, j'ai vu combien ici on y était 
antipathique. (Sourires,) Cependant, messieurs, vous pardonnerez 
a un ancien ministre des finances de ne point partager au méme 

moins le Javanais au travail agricole, languissent et ne peuvent se soutenir, à 
Texceptioa de la culture du tabac dans certaines parties de Java, où cette culture 
est plus ou moins nationale et qui se fait sur les rizières, entre deux récoltes II est 
vrai qu6 dans les villes et méme dans les campagnes, les Javanais exerceiit avec 
plus ou moins de zèle des professions en barmonie avec les moeurs de la popula- 
tion et sans lequelles toute organisation sociale serait impossible. Mais de là à 
un travail agricole rógulier et suivi, il y a une grande dìstance. 

Sans les cultures gouvernementalcs et les bénéfices qui en découlent pour le 
trésor, on devrait doubler Timpòt terrìtorial. Le Javanais ne recevrait pas les 
vingt millions; il n^aurait pas le moyen d*acquitter Timpòt et il toroberait dans 
une misere bien plus grande qu'au Bengale et dans rHindoustan, parce qu'il a bien 
moins d'energie et bien moins de persévórance que les Bcngalais et Ics Hindous. 
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poiut ce sentimenl et de lenir un peu àl'argent. {Ililarilé.) Je tiens 
en main un (ableau où j'ai réuni les résullats finav.ners de l'admi- 
nistration de nos colonics pendant les années 1852 à 1862. Je dé- 
poserai ce tableau sur le bureau et me bornerai i vous en indiquer 
Ics résultals (1). Pendant la période de 1852 à 1862, le bénéfice 
net de la mère-patrie a été de 329 mìUìons de tlorìns. C'est beau- 
coup; peut-étre irouvera-t-on que c'est irop, etje prévois qu'on 
nous dira : Vous étes des aecapareurs, vous étes des monopoliseurs! 
Ce que vous nommez une mère-patrie n'est qu'une maràtrc; elle 
ne donne pas ìi ses enfants ce qui leur revient. 

Eli bien, heureusement je puis répondre victorjeusement à ccs 
reprocbes. En 1852, le budget des dépenses de nos colonìes' s'éle- 
vait à 56 millions, chiffres ronds; en 1862, il s'élevait à 92 mil- 
lions, soìt une augmentation de 36 millions dans ce court espace 
de temps. Fournissez-moi un second exemple d'une Ielle lai^esse 
maternelle. [ApplaudUsements.) 

On dira peut-étre aussi, je le prévois du moins : Si votre mère- 
patrie et si votre budget colonial ontété si largement dotés, com- 
bien ces pauvres Javanais doiveot avoir souffcn et diminué! 

Non, mcssicurs, et fort lieureusement je puis encore sur ce 
point-là vous donner des éctaircìssements qui, j'aime à le croire, 
vous salisferonl complétement. 

J'ai dressé un second tableau que j'ai intìtulé RésuUats éeono- 



(I) KCSDLTÌTS nUICORS da i)tUait colnkl du Udet Bi«riiiidiiMi d« ISSl-lMl. 
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miques (1). Tai commencé par la population indigène et j'ai eoa* 
state que loin d*nvoir diminué, elle a au contraire augmenté hors de 
tonte proportion comparativeraent à TEurope. Vous allez en juger. 

En 1851, la population de File de Java (je ne parie actuellement 
que de cette ile ; j*ai parie tout à l'beure de toutes nos possessions 
dans rArchipel indien) était de 9,186,000 àmes; dix ans plus tard 
elle s^élevait à 12 millions d*àmes, soit une augmentation d*envi- 
ron 31 p. e. ! 

Je prévois les craintes que les sectateurs de Fècole de Malthus 
doivent éprouver en ce moment. (Hilarité.) Quel malheur ! quel 
danger du moins ! Une population augmenterde 31 p. e. en dix ans ! 
Quel gouvemement impnident de ne pas avoir suivi les prescrip- 
tions de Malthus, les règles préventives^ et répressives ! Non, mes- 
sietirs, non ! il n'y avait pas iei raison de faire de restriction au 
grand principe du laisser-faire de la science économique. (Nouvelle 
hilarité et applaudissements.) 

Messieurs, pourquoi cette augmentation de la population ne nous 
inquiète-t-elle pas? Farce que tous les moyens de production ont 
augmenté dans la méme proportion, et les importations et les 
exportations de méme. 

J'ai ici des chiffres que je déposerai également sur le bureau. 
Je vous dirai seulement que pour les baifles (en passant de la po- 
pulation, la transition est trop grande, mais je fais en sens inverse 
ce qu'un autre orateur a fait avant moi), le nombre des bufiles a 

(1) RÉSQLTATS tCOIOKQUES de la sUtistiqae officIeUe de l'UE DE JAYA. poor les 

nnées 1651 et 1861. 



OBJETS. 



NOMS 



1861. 



1861. 



ilflttlUttM. 



fosr MBt. 



Population indigène 

fiulTles. . . . 

Hsufs et voches. 

Chevaaz . . . 

Chomps caltivés. 

Cocotiors . ' . . 

ConaommatioQ de sei 

Importation generale, 
non compris le numé- 
raire 

Exportation gón orale, 
non comprisìonamó- 
raire 



Amea. 
Tfltes. 

Id. 

Id. 

Boa WS. 

Pied.s. 

Koyangs. 

FlorioB. 

Id. 



9,186,009 

i,458,566 

533,017 

367,660 

1,815,075 

9,922,392 

18,594 



38,379,167 
72,184,418 



12,030,165 

1,959,459 

743,258 

457,3U 

145,000 

2,378,219 

19,026,102 



52,349,325 



96,901,725 



S,8U,1S6 

500,893 

210,231 

89,684 

329,925 

9,455,827 

7,508 



13,970,158 
24,717,307 



* Non comprìa les Européeos, lea Chtnois et lea Orientauz. 

** Le chifTre ponr Tannée 1851 n'étant paa donne, en a pria celui de 1850. 

Le bouwa est une mesate agraire de 500 perches carréea. 

*** Le koyang 4qaÌTaat A 3/4 de ast. 



30.96 • 
30.34 
39.44 
Si. 39 
18.27 ** 
95.29 
40.38 •♦♦ 



33.80 
34.24 
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augmentéde30p.c.;le nombre des boeufs et desvachesde39p.c.; 
les chevaux de 24p. e. ; les champs cultivés et défrichds de 18 p. e. ; 
les cocotiers de 98 p.c; la consommation du sei qui est un mono- 
pole aux Indes néerlandaises comme aux Indes anglaises, de 40 p. e. ; 
la valeur des importations de 33 p. e. et la valeur des exportations de 
34 p.c. Il y a dono presque la méme proportion entre raugmentation 
de population, les moyens de production, la consommation, les 
importations et les exportations. 

Messiears, voilà les témoignages des chiffres. Je veux aussi vous 
donner le témoignage d'autori tés compétentes. Dans un congrès 
international, je n'invoquerai pas Vautorité de compatriotes ; on 
pourrait les accuser de partialité. Je citerai des étrangers. Je 
citerai d'abord un Anglais. 

Je citerai M. Money. M. Money est un jurisconsulte qui habitait 
Calcutta et qui s*est rendu, à cause de la sante de sa famille, à 
Java. Il a étudié celte colonie et il a écrit, en langue anglaise, un 
ouvrage très-intéressant en deux volumes, qui malheureusement 
n'a pas été traduit en francais, que je sache, dans lequel il fait 
de Java un tableau tellement avantageux , que moi qui ai pris à 
tàche de défendre le regime encore en vigueur, je n'oserais pas 
souscrire à tout ce qu'il dit de favorable des résultats obtenus. 

Mais voici un petit extrait de la préface de cet ouvrage : 

< Les principaux résultats du système du general Vanden Bosch 
« peuvent étre résumés comme suit : 

< Les revenus roontés de fi. 24 à 118 mìllions. Au lieu d*un de- 
« flcit annueK un cxcédant 48 millions de florins. 

< La dépense non reproductive pour Tadministration poitée de 
« fi. 24 à 36 mìllions. La dépense pour travaux publics et pour 
«* le développement des ressources du pays élevée de presque rien 
« à fi. 20 millions.. Les importations montées de fi. 20 ii 60 mil- 
a lions par an. Les exportations de fi. 24 à 102 millions. La po- 
is pulation augmentée de 6 à 11 1/2 millions. Les crimes et les 
« délits diminués. » 

Il ditailleurs, p. 48 : 

< Prospérité et contentement parmi le peuple et benne harmonie 
« entre FEuropéen et Tlndigène, marchant de front avee de larges 
« revenus et un bénéfice net pour le gouvernement, sont si exac- 
< tement ce qu'il faut à linde anglaise, que je me suis informe 
« avec soìn des moyens par lesquels ces résultats sont obtenus 
« dans rinde néerlandaise. On me dit qu'ils étaient dus au sys- 
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« tèrne des cultures, au système de laisser les indigènes sous la 
« conduite de leur ancienne aristocratie, à Tabsence de compéti- 
« tion entre les Européens et les indigènes, et au grand prestige 
« de la race bianche et du pouvoir européen. » 

Et encore, p. 299 : 

« Ce système augmente et multiplie les richesses privées qui sont 
« la source du revenu public ; il quadruple la recette de la colonie 

en allégeant le fardeau qui pesait sur le peuple , et il change la 
i( pauvreté du Javanais en prospérité et ses tendances au crime et 
« à la paresse en habitudes de travail et d'ordre. » 

Enfm le résumé de son livre n'est autre que le conseil : « Pre- 
nez le regime hoUandais pour modèle h suivre dans les Indes 
anglaises. » 

Je passe à un témoin espagnol : 

Don Luis de Estrada a publié à Madrid, en 1856, un livre inti- 
tuie : ApevQu de Vhistoire et de Vadministration coloniale dea pos- 
semons hollandaises de l'ArcMpel indieìi. Il y dit entre autres : 

< Du reste, il est hors de doute que la population javanaise res- 
et tera soumise et fidèle à la HoUande aussi longtemps que le 
« gouvernement respectera les adats ou institutions et usages du 
« pays.... 

e Rien ne serait plus dangereux que d*introduire des mesures 
« contraires aux traditions et tendant à miner intempestivement 
tt les bases sociales et à froisser les croyances religieuses. 
« Quoique en butte à la critique de la théorie ultra-libérale et 
« ultra-philanthropique, le système adopté et suivi par le gouver- 
« nement néerlandais y répond victorieusement par les résultats 
« qui ne sont pas seulement à Tavantage du gouvernement , mais 
« en fournissant des preuves irrécusabies que le système est en 
« méme temps très-favorable au développement et au bonheur 
« du pays. ' 

« Nous sommes d'avis que TEspagne doit (pour les tles Philip- 
« pines) imiter les Hoilandais dans leur système colonial. » 

Mon troisième témoin est un FranQais,M.Galos. Dans un article 
publié cette année dans la Revtie des Deux-Mondes, il parie de la 
colonisation de la Cochinchine, et dans quantité de passages , il 
dit : Prenez la Hollande pour modèle. Quand j'ai pour moi des 
hommes corame M. Galos, je n'ai pas honte de défendre ici une 
thèse qui n'a pas tout Taspect de la poesie philanthropique. 

J'invoquerai une autre autorité encore : un Fran^ais habitant 
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Java, un planteur qui n*a aucune relation avec le gouvernement, 
qui en est tout à fait indépendant , M. Bounin, établi au centra de 
Java, et connu par ses idées libérales , écrivait le 23 juin dernier, 
à un journal , une lettre dont je ne vous donnerai que quelques 
extraits : 



« HONSIEUR LE RÉDACTEUR, 



e II me fallut quelque liardiesse et surtout une conviction bien 
« forte pour relever, corame je le fis, il y a un an, Tartide du 
e Journal des Débats, où parmi les plus sérieux éloges donnés au 
<K système colonial de la Hollande à Java, on lui reprochait dans 
« des termes peu mesurés, de laisser ici les indigènes sous la 
« domlnation de leurs chefs mahométaìis. Et quand je dis, Hon- 
<K sieur, qu*il me fallut du courage, ce n'était pas certes pour ré- 
te pondre à un journal qui malgré son rang éminent dans la presse 
« parisienne, n*est pas tenu d'étre un oracle quand il parie de ce 
a qui se passe à quelques mille lieues de la rue des Prétres-Saint- 

< Germain-rAuxerrois. C'est bien assez à sa louange qu*il discerne, 
« d'aussi loin, la vérité en masse, et Tapprécie avec une demi jus- 
« tesse, comme Tavait fait Tauteur de Tarticle qui provoqua ma 
a réfutation partielle. Je n^avais pas à craindre en le contredisant 

< d'étrc taxé d'outrecuidance et de témérité. Mais ma positìon était 

< tout autre, si j^envisageais la critique véhémente qu*on faisait 

< alors du système au sein méme de la colonie, — critique qui n'a 

< pas encore cesse. Comment ! moi citoyen d'bier en ce pays, j'al- 
« lais émettre un avis sur ses affaires ! Hoi isole dans un coin 

< d*où je ne sors jamais, j*allais prétendre embrasser d*un coup 
« d^oeil Tuniversalité d*une institution et la juger ! Il y avait de 
<K quoi hésiter. Je me décidai pourtant à passer outre, poussé par 
« un sentiment invincible, et soutenu par cette considération quV 
« près tout je n*étais pas seul à penser ainsi. Vous savez ce 
€ quien resulta, vous, monsieur, par Fintcrmédiaire obligeant 
« de qui mes observations me revinrent d'Europe appuyées (pine 
« approbation dont je n'avais pas osé me flatter. Cela n*était pas 
<K fait pour affaiblir ma conviction ; mais cela n*dte rien non plus 

< à la satisfaction que je ressens, chaque fois que je découvre 
« dans la presse européenne quelque nouveau témoignage de la 
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» baule cstìme dans laquelle est tenu partout, — hormis à Java, — 
> le système qui a fait de cette Ile la reioe des colpnies du 
e globe. Voici quelques extraits d*un article de la Revue des Deux- 
« Mondes du l""' mai dernier (1), dù à la piume d*un publlciste 
« distingue, et dont je recommande la lecture à ceux qui se font 
« ìci eux-mémes le compliment de se croire des payens, des 
« esclaves, des commer^^nts déchus et des politiques décrépits. 
La leQOD est parfaite. La Frauce, la grande, la progressive (je 
« n*emploie pas ces épithètes dans un sens ironique qui ne me 
a ferait pas lionneur), la généreuse France en un mot, fondant une 
« colonie dans une position identique à la vòtre, juge qu'elle n'a 
a pas de meilleur parti à prendre que — de vous copier, et a soin 
« de le faire savoir au monde cntier. Encore une fois je n*entends 
« pas flatter ma nouvelle patrie aux dépens de Tancienne; ce 
<( serait pour ma personne et mes paroles une triste recomman- 
« dation ; mais la vérité est la vérité, et vous allez voir si j'exa- 
« gèrc. 

« Que pensez-vous, Monsieur, du contraste entre Topinion des 
« étrangers sur le système suivi à Java, et Tidée que s*en fait avec 
« ^bstination une partie de ses habitants ? C'est pour moi un pro- 
fi blème, et je pense que la fatalité s*en mèle. Vous savez que 
a d'éminents esprits n*ont trouvé d^explication plausible à quBl- 
« ques-uns des grands incidents qui se produisent par intervalles 
a dans le monde, que Taction secrète du doigt divin, et c*est ce 
« jugement qu'exprime si bien la maxime populaire : « L*homme 
« s*agite et Dieu le méne. » Je ne suis pas éloigné de croire que 
a nous touchons ici à quelqu*une de ces phases de la vie des na- 
« tions dont Dieu se réserve la conduite et le secret. Nous quit- 
« tons rétat naturcl. Prétendre que le commerce, l'industrie, la 
« liberté (je parie de la liberté compatible avec ce pays), sont 
« malades, cela tient de Thallucination, et il n*y a ici de véritable- 
« ment malades que les imaginations. Dieu me pardonne ! qnand 
« je vois la HoUande (ce nom, vous le sentez, n*est ici qu*un demi- 
« collectif), la Hollande mécontente de Java, je songe malgré moi 
« à ce millionnaire anglais dont j'ai lu je ne sais où Tbistoire. 
« Spmbref et hagard, il errait le matin dans sa chàtellenie tout 
« embaumée de fleurs, tonte ravissante d'eaux cristallines, ceinte 

{i)L*expédUion de Coehinchine et la politique francaUe dans Vesotréme Orienl, 
l>arM. Henry Galos, ancien député. 
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« de foréts royales el pleine à toute distance de moissons richis- 
« simes, il errait, dis-je, se demandant d*une voix sourde à quel 
« arbre de ses domaines il se pendrait de préférence, pour ter- 
< miner Tépouvantable peine d*UD homme — trop heureux. Il nese 
« pendii pas cependant. Espérons que la HoUande voudra bien ne 
« pas se suicider non plus au centre de sa fortune et de sa gioire. 
< La liberté américaine est une belle et séduìsante chose (voir 
« les derniers journaux), mais bah ! j*aime mieux nos tyram. v 

On me demanderà: Vous, monsieur, qui plaidez cette cause-là, 
est-ce que vous voulez à tout jamais conserver cet état de choses? 

Non, messieurs ; moi aussi je veux progresser, mais je veux pro- 
gresser en conservant la meilleure situation possible, et je ne veux 
pas imprudemment risquer non-seulement les avantages dirccts 
et indirects que la métropole tire de ses possessions et qu'elle a, 
dans certaines limites, le droit d*en tirer, mais je ne veux pas non 
plus de mesures prématurées qui rendraient toute réforme ulte- 
rieure beaucoup plus difficile. 

Je reconnais la valeur et la force de la science sociale écono- 
mique. Je ne paitage pas une opinion que j*ai lue dans un journal 
franQais de 1848. Dans un rapport à TAssemblée constituante , on 
avait caractérisé comme suit la science sociale et économique : 

e Uéconomie politique est un recueil de systèmes ; elle n*a pas 
« le droit de répondre au nom de science. » 

Hoi aussi j*aurais combattu cette thèse, mais avec beaucoup 
moins de talent que ne Fa fait H. Leon Faucher dont la mémoire 
est toujours vivante parmi nous. D'autre part, M. Leon Faucher a 
également combattu les excès de ses amis, et dans une préface de 
son dernier ouvrage, M. Wolowski, que nous avons le bonheur de 
voir parmi nous, a dit en parlant de la manière dont H. Leon 
Faucher ayait traile celle question, qu*il avait porte haut, d*une 
main ferme, la bannière du bon sens et de Tordre social. Voilà, 
messieurs, le drapeau sous lequel je veux progresser, le drapeau 
sous lequel je veux combattre toute mesure inconsidérée. 

J*espère que les gouvemements et tous ceux qui exerceronl leur 
influence sur la marche des affaires, reconnattronl un jour que la 
làche d'une métropole qui a des possessions d*outre-mer n*esl pas 
de les exploiter au seul profil de la métropole, ni exclusivement 
dans rimerei de la civilisalion et la prosperile des aborigènes, 
mais qu'il faut faire marcher de front les inléréts malériels el mo- 
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raux des deux populations. Chaque fois que Toccasion se presen- 
terà et que le temps sera venu d'appliquer une mesure saine de 
la science sociale et économique aux populations indiennes, il ne 
faut pas la negliger, il ne faut pas méme la negliger pour unbéné- 
fice pécuniaire, ce serait là un crime de lèse-philanthropie. Quoi 
qu*on ait pu dire et écrire de mon administration coloniale, j*ai 
la conscience nette; j*ai la conviction de ne m'étre jamais rendu 
coupable de ce crime. (Applaudissemenls.) 
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